
PROVINCE DE LUXEMBOURG 
 
ARRONDISSEMENT DE BASTOGNE 
 
COMMUNE DE VAUX-SUR-SURE 
 

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL 

 
SEANCE DU  12 NOVEMBRE 2024 

 
PRESENTS : MM. BESSELING Yves, Bourgmestre-Président; 
  NOTET P., REYTER R., GROGNA V. et PAUL C., Echevins; 
  MARS G., CONRARD C., LHOAS V., LEYDER O., BURNON A., 
  HENKINET F., DEREMIENS V., BLAISE P., COLLIGNON G., 
  DUJARDIN S., MARQUIS M. et DZIECHCIAREK E., Conseillers;  

LAMOLINE P., Présidente du CPAS (voix consultative) ; 
  KENLER Thierry, Directeur général  
 
OBJET : REGLEMENT-TAXE SUR LES VEHICULES ISOLES ABANDONNES 

EXERCICES 2025 à 2031 INCLUS 
 
LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 
23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, 
notamment l’article 9.1. de la Charte; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation, l’article L1122-30 et L3321-1 à 
12; 
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 
recouvrement des taxes communales; 
 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration des 
budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2025; 
 
Attendu qu’il convient de lutter contre des situations qui sont manifestement de nature à 
dégrader l’environnement de qualité auquel tout citoyen a droit; 
 
Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 22 octobre 2024 
conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation; 
 
Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 22 octobre 2024 et joint en 
annexe; 
 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 
mission de service public; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
Après en avoir délibéré; 
 
 
 



D E C I D E, à l’unanimité des membres présents : 
 
Article 1er 
 
Il est établi, pour les exercices 2025 à 2031 inclus, une taxe communale sur les véhicules 
isolés abandonnés et situés sur les terrains privés.  
Par véhicule abandonné, on entend tout véhicule destiné au transport de personnes et/ou de 
biens qui n’est plus en état d’être déplacé par sa propre force motrice ou qui ne dispose pas 
d’un certificat de contrôle technique en cours de validité lui permettant de circuler, qu’il soit 
visible ou non de la voie publique et recouvert ou non d’une bâche ou de tout autre moyen 
similaire de couverture. 
 
Article 2 
 
La taxe est due solidairement par le propriétaire du véhicule isolé abandonné et par le 
propriétaire du terrain sur lequel le véhicule isolé abandonné se trouve. 
 
Article 3 
 
La taxe est fixée à 500 € par véhicule isolé abandonné. 
 
Article 4 
 
La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de 
l’avertissement extrait de rôle. 
 
Article 5 
 
En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance fixée à l’article 4, conformément à l’article 
L3321-8 bis du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, une sommation de 
payer sera envoyée au contribuable. 
 
Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi 
seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à 
laquelle ils se rapportent. 
 
Article 6 
 
L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci 
est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant le 30 avril de l’exercice d’imposition. A 
défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration 
communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 30 juin de 
l’exercice d’imposition. 
 
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise 
entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. 
 
Les taxes enrôlées d’office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont les 
suivantes : 

• 10 pour cent pour le 1er enrôlement d’office 
• 50 pour cent pour le 2ème enrôlement d’office 
• 100 pour cent pour le 3ème enrôlement d’office 
• 200 pour cent à partir du 4ème enrôlement d’office 

 
 
 
 



Article 7 
 
Pour la détermination de l’échelle à appliquer, il y a 2ème infraction ou infraction subséquente 
si, au moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance depuis 
plus de trente jours au contrevenant, à travers la notification prévue à l’article L3321-6 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, de l’application de la sanction 
concernant l’infraction antérieure. 
 
Article 8 
 
Pour apprécier la récurrence de la taxation, il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice 
fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur 
base de différents règlements qui se sont succédé au fil du temps. 
 
Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n’est sanctionnée 
pour les trois derniers exercices d’imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle 
infraction doit être pénalisée. 
 
Article 9 
 
Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 
articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de 
l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le 
Collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 
provinciale ou communale. 
 
Article 10 
 
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 
règlement se fera suivant les règles suivantes : 
 

- Responsable de traitement : la Commune de Vaux-sur-Sûre; 
 

- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe sur les véhicules 
isolés abandonnés; 
 

- Catégorie de données : données d’identification; 
 

- Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai 
de 10 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat selon 
les instructions reçues de cette administration 
 

- Méthode de collecte : recensement par l’Administration; 
 

- Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du 
CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 
 

Article 11 
 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice 
de la tutelle spéciale d’approbation. 
 
 
 
 
 



Article 12 
 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 
publication faites conformément aux articles L1133-1 à 2 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation. 

 
 

  
 
 

PAR LE CONSEIL : 
Le Directeur général,   Le Président, 
(s) T. KENLER  (s) Y. BESSELING 

Pour expédition conforme : 
Le Directeur général,   Le Bourgmestre,  
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